
Les Incoterms, ou "International Commercial Terms", sont des règles établies par 
la Chambre de commerce internationale (CCI) qui définissent les responsabilités 
des vendeurs et des acheteurs dans le cadre d'un contrat de vente international. 
Voici un aperçu des principaux types d'Incoterms et de leurs implications : 

1. EXW (Ex Works) : Le vendeur met la marchandise à disposition dans ses 
locaux. L'acheteur assume tous les frais et risques à partir de ce point. 

2. FCA (Free Carrier) : Le vendeur remet la marchandise à un transporteur 
désigné par l'acheteur. Les risques sont transférés à l'acheteur à ce moment-
là. 

3. CPT (Carriage Paid To) : Le vendeur paie le transport jusqu'à une 
destination convenue, mais le risque est transféré à l'acheteur dès que la 
marchandise est remise au transporteur. 

4. CIP (Carriage and Insurance Paid To) : Semblable au CPT, mais le 
vendeur doit également souscrire une assurance pour couvrir les risques 
pendant le transport. 

5. DAP (Delivered at Place) : Le vendeur prend en charge tous les coûts et 
risques jusqu'à ce que la marchandise soit livrée à un lieu convenu. 
L'acheteur est responsable des formalités douanières à l'importation. 

6. DPU (Delivered at Place Unloaded) : Le vendeur livre la marchandise 
déchargée à un lieu convenu. Il assume tous les coûts et risques jusqu'à ce 
point. 

7. DDP (Delivered Duty Paid) : Le vendeur prend en charge tous les coûts, y 
compris les droits de douane, jusqu'à la livraison à l'acheteur. C'est l'option 
la plus favorable pour l'acheteur. 

8. FAS (Free Alongside Ship) : Le vendeur livre la marchandise à côté du 
navire. L'acheteur prend en charge les frais et risques à partir de ce moment. 

9. FOB (Free on Board) : Le vendeur est responsable jusqu'à ce que la 
marchandise soit chargée à bord du navire. Les risques sont transférés à 
l'acheteur à ce moment-là. 

10. CFR (Cost and Freight) : Le vendeur paie le transport jusqu'au port 
de destination, mais le risque est transféré à l'acheteur une fois la 
marchandise à bord. 

11. CIF (Cost, Insurance and Freight) : Semblable au CFR, mais le 
vendeur doit également souscrire une assurance pour la marchandise 
pendant le transport. 

 



Pour déterminer le prix à l'export, il est important de prendre en compte plusieurs 
facteurs. Voici quelques étapes à suivre : 

1. Coûts de production : Calculez tous les coûts liés à la fabrication de votre 
produit, y compris les matières premières, la main-d'œuvre et les frais 
généraux. 

2. Frais d'exportation : Incluez les coûts liés à l'exportation, tels que le 
transport, l'assurance, les droits de douane et les taxes. 

3. Analyse du marché : Étudiez le marché cible pour comprendre les prix 
pratiqués par la concurrence et la disposition des clients à payer. 

4. Marge bénéficiaire : Déterminez la marge bénéficiaire que vous souhaitez 
appliquer pour assurer la rentabilité de votre activité. 

5. Taux de change : Si vous vendez dans une devise différente, tenez compte 
des fluctuations des taux de change. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



L'exportation vers l'Algérie est soumise à plusieurs réglementations et exigences 
spécifiques. Voici quelques points clés à considérer : 

1. Documents nécessaires : Pour exporter des biens en Algérie, il est essentiel 
de préparer des documents tels que la facture commerciale, le certificat 
d'origine, le connaissement, et éventuellement des certificats spécifiques 
selon le type de produit. 

2. Contrôle de qualité : Certains produits doivent passer par un contrôle de 
qualité et être conformes aux normes algériennes. Cela peut inclure des 
tests de laboratoire ou des certifications spécifiques. 

3. Licences d'importation : Les importateurs algériens doivent souvent 
obtenir des licences d'importation pour certains produits. Il est donc 
important de vérifier si votre produit nécessite une telle licence. 

4. Réglementations douanières : Les droits de douane et les taxes peuvent 
varier en fonction de la nature des biens exportés. Il est conseillé de se 
renseigner sur les tarifs douaniers applicables. 

5. Restrictions sur certains produits : Certains produits peuvent être soumis 
à des restrictions ou interdictions d'importation. Il est crucial de vérifier la 
liste des produits réglementés. 

6. Partenaires locaux : Travailler avec un partenaire local ou un agent peut 
faciliter le processus d'exportation, car ils sont souvent familiers avec les 
réglementations et les procédures en vigueur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



L'importation en Algérie est soumise à plusieurs réglementations qui visent à 
protéger l'économie nationale et à réguler le commerce extérieur. Voici quelques 
points clés à considérer : 

1. Licences d'importation : La plupart des produits nécessitent une licence 
d'importation délivrée par le ministère du Commerce. Certaines catégories 
de produits peuvent être soumises à des restrictions spécifiques. 

2. Normes de qualité : Les marchandises importées doivent respecter les 
normes de qualité et de sécurité établies par les autorités algériennes. Cela 
inclut des contrôles sur les produits alimentaires, les équipements 
électroniques, etc. 

3. Droits de douane : Les importations sont soumises à des droits de douane 
qui varient selon le type de produit. Il est important de se renseigner sur les 
tarifs applicables avant d'importer. 

4. Documents nécessaires : Les importateurs doivent fournir divers 
documents, tels que la facture commerciale, le certificat d'origine, et parfois 
des certificats de conformité. 

5. Restrictions sur certains produits : Certains produits peuvent être 
totalement interdits ou soumis à des restrictions strictes, comme les produits 
jugés nuisibles à la santé ou à l'environnement. 

 

 


